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INTRODUCTION 

 

 

 Créé en 1944 sous le nom d’ORSTOM, l’IRD (Institut de Recherche pour le 

Développement) est depuis 1984 un établissement public français à caractère scientifique et 

technologique. L’IRD conduit des programmes scientifiques centrés sur les relations entre 

l’homme et son environnement dans les pays en voie de développement. Les travaux effectués 

par les chercheurs de l’institut sont coordonnés par trois départements scientifiques : Milieu et 

Environnement, Ressources Vivantes et Société et Santé. L’ensemble des activités de 

recherche sont réalisées en partenariat avec les pays d’accueil. Ceci se traduit par la mise en 

place de projets mixtes, associant des équipes de chercheurs de l’IRD, des équipes locales, 

mais aussi d’autres institutions de recherche, des établissements universitaires et 

d’enseignement supérieur… (www.ird.fr) 

 L’Observatoire de Recherche en Environnement HYBAM (HYdrologie du Bassin 

Amazonien) est l’organisme qui m’a accepté pour le stage. Cet observatoire est un 

programme international multidisciplinaire qui permet l’acquisition de données sur les flux 

hydriques, sédimentaires et géochimiques du bassin amazonien. (www.mpl.ird.fr/hybam) En 

plus de toutes les questions scientifiques auxquelles répond ce programme, s’ajoutent des 

questions d’ordre économique et social, à savoir : quel est l’impact de la géodynamique 

actuelle et en particulier la dynamique fluviale,  sur les établissements humains en 

Amazonie ? L’objectif étant de prédire l’évolution des migrations de ces cours d’eau, grâce 

aux banques de données élaborées afin de minimiser l’impact pour les populations établies sur 

les berges. Ma mission au sein de l’HYBAM va être d’établir un premier bilan estimatif des 

conséquences sociales et économiques de la migration d’un affluent de l’Amazone, le Río 

Ucayali ; le tout ciblé sur la ville de Pucallpa. 

 Le but de ma mission consistait à recueillir le plus d’informations possible afin 

d’élaborer le bilan du déplacement de l’Ucayali, autant d’un point de vue des dégâts 

matériels, mais aussi les préjudices subis par les habitants de la ville. J’ai effectué une mission 

sur le terrain où accompagnée de France et James, nous avons interrogé dirigeants et 

responsables d’entreprises, autorités administratives, et habitants sinistrés. Nous sommes ainsi 

revenus avec des pages remplies de notes, et de nombreux ouvrages et documents. Même si 

certains n’étaient pas forcément enclins à répondre à nos questions, la plupart du temps ces 
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personnes semblaient intéressées et n’ont pas hésité à nous aider dans nos recherches. Le reste 

du stage s’est déroulé à l’Universidad Agraria de la Molina à Lima, où j’ai analysé, traduit et 

commenté tous les documents retenus, afin d’en dégager un bilan complet.  

 La ville de Pucallpa, établie sur les berges de l’Ucayali est fortement touchée ces 

dernières années par des déplacements importants du fleuve, affectant un grand nombre 

d’habitants et causant de considérables dommages matériels. Nous verrons dans un premier 

temps le déroulement du stage. Ensuite seront élaborés un état des lieux et une présentation 

physique, économique et sociale de la zone étudiée. Finalement, nous aborderons les 

questions de risque et vulnérabilité, ainsi qu’une estimation de l’impact de la migration de 

l’Ucayali et des coûts engendrés. 

 

 
Ville de Pucallpa face à l’Ucayali (www.regionucayali.gob.pe) 
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I. LE STAGE 
 

A. Déroulement 

 
 Mon stage s’est déroulé en deux parties.  

La première en Juin 2006. J’ai passé un mois au Pérou et j’ai effectué une mission sur 

le terrain à Pucallpa. Accompagnée par James Apaestegui (étudiant péruvien en Ingénierie 

Agricole) et France Daupras (étudiante française en géographie), nous avons mené notre 

enquête auprès de plusieurs établissements, en nous déplaçant à chaque fois que cela était 

nécessaire, en motocar. 

Dans un premier temps nous nous sommes dirigés à l’Université Agricole de Pucallpa, où 

nous avons rencontré l’ingénieur F. Velasquez. Il nous a donné plusieurs indications et des 

informations qui m’ont beaucoup servies pour la rédaction du rapport, notamment pour toute 

la partie physique de l’évolution de l’Ucayali (“Evolución del curso del Río Ucayali y los 

efectos de la erosión y sedimentación sobre las instalaciones industriales, portuarias y zona 

urbana de Pucallpa”, 2003). Par la suite nous avons été reçus par plusieurs personnes du 

Gobierno Regional : un responsable des affaires sociales et un représentant du Maire. Nous 

avons eu quelques renseignements, mais de nombreuses questions sont restées sans réponses. 

Un ingénieur appartenant à la commission technique qui a rédigé “Evaluación del riesgo por 

peligro inminente debido a la erosión fluvial en la ribera adyacente a la ciudad Pucallpa” en 

2005 a été très intéressé par notre travail et nous a fourni beaucoup de renseignements. Un 

journaliste nous même interviewé et a publié un article dans le journal local concernant nos 

recherches. Un responsable de la Défense Civile nous a remis le document suivant : “Plan  

regional de prevención y atención de desastres” et a très aimablement répondu à nos 

questions. Un responsable de l’entreprise Emapacop S.A. nous a également reçu dans les 

bureaux de la société. Là encore nous sommes ressortis avec de nombreux documents et 

archives de l’entreprises. Finalement nous avons décidé d’aller voir les personnes sinistrées, 

dans le nouveau quartier qui leur avait été attribué au Km6. La déception était de taille, 

contrairement à tout ce qu’on nous avait affirmé au Gobierno Regional, les personnes avaient 

été relogées dans des conditions très précaires, sans eau ni électricité. Là nous avons été reçus 

par Jheny Espinal Neyra, Présidente de l’Association des Sinistrés, là où elle habite avec la 

famille de son mari.  
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 Il m’a d’autre part été possible d’accompagner une équipe de chercheurs en 

hydrologie, en bateau sur l’Amazone. Bien que le sujet réel de leurs recherches ne 

concernaient nullement mon domaine d’études; cela m’a toutefois servi à connaître leur 

méthodes de travail et mieux comprendre l’utilisation de données hydrologiques dans des 

domaines plus généraux. En outre, cette mission m’a permis de connaître les conditions de 

travail de recherche en Amazonie, et de mieux cerner les enjeux d’un travail de recherche en 

équipe. 

 

 La seconde partie de mon stage s’est déroulée à l’Universidad Agraria de la Molina, à 

Lima, en juin 2007. J’étais alors entourée d’autres étudiants stagiaires, français et péruviens, 

ainsi que de deux chercheurs spécialisés en hydrologie. Pendant cette partie du stage, j’ai du 

analysé les documents et informations récoltées en 2006, traduit les passages qui concernaient 

l’objet d’étude, organisé les données… J’ai tenté de mettre en évidence les aspects les plus 

importants, dégager un bilan et tirer des conclusions.  

 

B. Appréciation et difficultés 

 
 Dans l’ensemble, la plupart des personnes que nous avons interrogés se sont montrés 

très coopératifs. Il convient de préciser qu’il n’était pas évident pour deux étudiantes 

françaises de questionner ces personnes, souvent d’un certain rang hiérarchique. Une des 

raisons vient de notre niveau en espagnol, même si nous avions les bases nécessaires pour 

comprendre et nous faire comprendre, certaines personnes interrogées n’ont pas fourni les 

efforts nécessaires pour se faire comprendre, et parlaient très vite et de surcroît avec un accent 

et des expressions locales qui nous étaient totalement étrangères. Par ailleurs, et ce sans entrer 

dans des considérations générales erronées et réductrices, la persistance d’attitudes machistes 

et patriarcales dans la société péruvienne, n’a pas facilité notre travail. En effet, les femmes, 

aux yeux de certains n’ont pas la même crédibilité que leurs congénères masculins, surtout 

pour des sujets scientifiques ou intellectuels en général. La présence de James nous a donc été 

très précieuse dans ces moments là. Néanmoins, ce problème ne s’est réellement posé qu’avec 

une ou deux personnes, la plupart des personnes interrogées, comme je l’ai déjà signalé, se 

sont montrés très coopératifs et compréhensifs.  

 Un autre problème s’est posé, malgré le montant considérable d’informations que j’ai 

pu recueillir, c’est que peu de données concernaient en réalité le sujet même de mes 
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recherches. Alors que je tentais d’obtenir des coûts pour évaluer l’impact économique de la 

catastrophe, la plupart des documents fournis traitaient de sujets plus scientifiques (comme 

l’explication de la migration des méandres) ou plus sociaux (l’état général de la population 

dans la région, les ressources, conditions de vie…). Bien que toutes ces données m’ont servi 

dans mon rapport, le coût total de l’impact me paraît assez éloigné de la réalité. Il aurait été 

nécessaire, pour fournir un bilan plus complet, de rester plus longtemps sur place pour 

approfondir les recherches.  

  Pour autant, cette expérience était pour moi très enrichissante d’un point de vue 

personnel. En plus d’être littéralement plongée en Amazonie péruvienne, avec son climat et 

son ambiance particulière, cette partie du stage m’a permis de créer des liens forts avec les 

deux étudiants qui m’accompagnaient, et découvrir les plats typiques, les habitants et 

mentalités de la « selva » péruvienne, ainsi que des manifestations culturelles locales. Il en a 

été de même à Lima, où mon environnement, bien que moins dépaysante qu’en Amazonie, 

était pourtant très différent de ce que l’on a l’habitude de voir en France. Quoi qu’étant 

habituée à la vie en Amérique du Sud, il est toujours un peu déroutant d’atterrir à Lima, sous 

son perpétuel voile de nuages, avec sa circulation qui paraît complètement désorganisée et 

incontrôlable, mais où finalement tout le monde semble trouver son compte. Cette mégalopole 

pleine de contrastes, où tout est démesuré, abrite néanmoins une atmosphère bien particulière, 

attachante et finalement.. très liménienne ! Quant à l’Université Agraria, elle aussi se 

démarque, de par sa taille, les services qu’elle regroupe, les champs cultivés (coton, salades, 

fleurs…) et les animaux qui y vivent, dont des lamas qui se promènent parfois en liberté. 

 Finalement, cette expérience 

unique et inoubliable, m’aura surtout 

permis de mettre un aspect concret à 

mes études, et m’éloigner un peu du 

monde théorique dans lequel on 

baigne sur les bancs de la Faculté.  

 

 

 

Motocar (F. Daupras, 2006) 
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II. Présentation de la zone étudiée 
 

A. La migration des méandres 

 
Un méandre est une sinuosité très prononcée du cours d’un fleuve ou d’une rivière. 

Les méandres se développent lorsque la pente est très faible. Ils évoluent d’amont en aval, 

sous l’effet de l’érosion des berges concaves et de la sédimentation des berges convexes. Les 

zones de méandres sont généralement localisées dans les plaines alluviales constituées de 

sédiments non consolidés. Au fil du temps un méandre peut finir par se recouper, délimitant 

un bras mort qui va former une sorte de lagune. 

Dans la vaste plaine amazonienne (Colombie, Equateur, Pérou, Bolivie et Brésil), de 

très nombreux cours d’eau présentent une morphologie à méandres, dont l’indice de sinuosité 

et les vitesses de migration dépendent des caractéristiques topographiques (pente du cours 

d’eau) et hydrologiques (débits de crue, concentration en sédiments) (Mertes et al., 1996 ; 

Gautier et al., 2006). 

 

 
(Vue aérienne d’un affluent de l’Amazone présentant de nombreux méandres,  

cliché A.DOMJAN, 2002) 
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1.Le bassin du Río Ucayali 
L’Amazone est le plus important fleuve de la planète, tant pour son débit 

(210 000 m3/s) que pour l’étendue de son bassin versant (6.1 millions de km2) (Molinier et al., 

1996). Au Pérou, le Rio Amazonas naît de la jonction des rios Marañón et Ucayali, un peu à 

l’amont de la ville d’Iquitos. 

 

 
Localisation et caractéristiques topographiques du bassin du Rio Ucayali 

Localisation de la ville de Pucallpa 

 

Le Río Ucayali est donc l’un des principaux formateurs de l’Amazone au Pérou, avec 

un débit estimé à 14 000 m3/s (7 fois le débit du Rhône) pour un bassin versant de 

360 500 km2, soit les 2/3 de la superficie de la France (Espinoza et al., 2006). Il prend 

naissance dans la cordillère occidentale des Andes péruviennes, au sommet du volcan Misti, 

montagne enneigée à 5597 mètres d’altitude dans le département d’Arequipa. Il prend la 

dénomination de Río Ucayali après la confluence entre les Ríos Tambo et Urubamba, dans la 
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province d’Atayala. Son cours a une longueur de 2885 km, et il parcourt le territoire du Sud 

au Nord. Le Río Ucayali présente une couleur ocre du fait de nombreuses matières en 

suspension provenant de l’érosion des Andes. Le nom Ucayali est d’ailleurs un nom dont 

l’origine est un mélange entre le Quechua et le dialecte Puno, et qui signifie torrent sale ou 

foncé. A cause des difficultés pour la navigation et des variations morphologiques, on dit de 

lui que c’est un « fleuve sauvage ». (Institut de recherche de ressources naturelles de la 

Faculté de sciences forestières, Décembre 2003) Par ailleurs, le bassin du Río Ucayali est peu 

anthropisé, c’est-à-dire qu’il n’a pas subi de 

profondes modifications de la part de 

l’Homme.  

Le Río Ucayali est caractérisé par une 

forte sinuosité (indice proche de 2) due à une 

morphologie à méandres très prononcée. 

L’analyse diachronique de l’évolution de ses 

méandres a montré que c’est le cours d’eau de 

l’Amazonie péruvienne le plus mobile. Cette 

migration du fleuve dépasse fréquemment la 

centaine de mètres par an, et affecte ainsi 

annuellement plusieurs centaines de km2 de 

berges (Daupras, 2006). 

Cliché : Vue aérienne des méandres de l’Ucayali 

 

Les rivières à méandres présentent des profils asymétriques, avec un lit plus profond 

du côté de la berge érodée et moins profond du côté de la berge qu’il sédimente. C’est ainsi 

que se développent et se déplacent les méandres. Le courant érode la berge concave tandis 

que les alluvions sédimentent sur la zone convexe. Le taux d’érosion latéral représente le 

quotient entre l’accroissement en longueur du méandre et le nombre d’années nécessaires 

pour réaliser cet accroissement. Le temps approximatif pour l’évolution d’un méandre peut 

prendre entre 200 et 300 ans, parfois même plus. En revanche pour certaines rivières ou 

certaines zones cela peut prendre une trentaine d’années. A Pucallpa a été observé un 

mouvement des méandres de 80 à 160 m/an. La vitesse de variation du cours du Río est de 

150 m/an en moyenne, ce qui est considéré comme un taux rapide d’érosion latérale 

(Velasquez, 2003). 
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Effets de l’érosion 

(Sources : Institut de recherche de ressources naturelles de la Faculté de sciences forestières, 

Déc. 2003) 

 

2. Dynamique fluviale du Río Ucayali à Pucallpa 
La ville de Pucallpa (8.39°S, 74.54°W), capitale du Département de Ucayali, est située en rive 

gauche du fleuve à une altitude de 250 m environ. Elle est donc soumise à un climat tropical 

chaud et humide, avec de légères variations dues aux saisons sèches et aux saisons pluvieuses. 

La température moyenne annuelle est de 25,5°C, avec des extrêmes allant de 14°C à 34°C. La 

région Ucayali se situe dans une zone de forêt toujours verte, caractérisée par deux saisons 

des pluies au cours de l’année, qui totalise 1600 mm/an. Les niveaux d’eau varient de 

plusieurs mètres au cours du cycle hydrologique, et le rapport des valeurs extrêmes 

mensuelles est de plus de 8 mètres, avec un maximum en mars et un minimum en août-

septembre. 

 

Zone concave : 
érosion 

Zone convexe : 
sédimentation 
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La migration du Rio Ucayali au niveau de la ville de Pucallpa est détaillée ci-dessous, d’après 

l’étude de Velasquez, 2003.  

 a. Entre 1963 et 1973 (Cf. Annexe 2, Image n°1) 
 Pendant cette période apparaît l’île Pucallpa, en face de la ville. Le méandre d’Iquitos 

est coupé en 1968, créant le méandre Pao. Les activités agricoles de la zone ont dû être 

déplacées. Un port a été construit ainsi que la station de pompage Emapacopsa. Le Río 

Ucayali cesse de passer près de la ville de Pucallpa, sédimentant la rive gauche en face du 

marché, ce qui affecte l’activité portuaire en saison sèche (période d’étiage). Les quartiers 

Iquitos et San Pedro se développent du fait de la sédimentation dans ces zones qui consolide 

les rives. Les activités commerciales, d’entrepôt et essentiellement portuaires sont 

délocalisées, réduisant l’activité économique du quartier Malecón Grau. 

 b. Entre 1973 et 1989 
 Durant cette période, le port de Enapu est construit pour un coût approximatif de 11,5 

millions de dollars. Sur ce même intervalle, la population du quartier Iquitos migre du fait 

d’une baisse de l’activité économique en face de l’horloge publique (ancienne zone du marché 

et de l’activité portuaire). En saison sèche, le bois parvient difficilement aux scieries de la 

zone, ce qui augmente les coûts de transport pour ces industries. Toutefois les premières 

années de la période marquent un essor économique. En 1985 un oléoduc est construit entre la 

raffinerie Petroperú et le village de Pucallpillo. Mais à partir de 1989 cet ouvrage a présenté 

des problèmes de fonctionnement, causés par l’étranglement du méandre Pucallpillo. En 1986 

ce méandre est recoupé, et apparaît ainsi le méandre Pucallpa. D’autre part l’entreprise 

d’adduction d’eau potable Senapa, créée en 1981 connaît des difficultés sur la même période. 

En effet, à cause de la sédimentation, le fleuve n’est plus assez profond à l’emplacement de la 

station de pompage flottante. Le port d’ Enapu se trouve affecté pour les mêmes raisons. Des 

villages n’ont par ailleurs plus d’accès au Río, entraînant des difficultés économiques : 

beaucoup de ses habitants vivent de la pêche. En 1988, un important projet de dragage est mis 

en place, autour du port et de la station de pompage. Mais l’année suivante ces efforts se sont 

révélés inutiles car l’apport de sédiments par le Río était trop important. 

 c. Entre 1989 et 2003 
 En 1990 est construit le canal de Pucallpillo, canal de 650 m de long pour un coût 

approximatif de 100 000 dollars, et qui n’a pas eu les effets escomptés l’année suivante. Le 

port d’Enapu connaît une paralysie quasi-totale à partir de 1991. Les services d’eau potable de 
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la Senapa sont sévèrement affectés. Les services de chargement et déchargement ont du être 

déplacés, encore du fait de la sédimentation et de l’agrandissement de l’île Pucallpa. En 1995 

une nouvelle station de pompage est placée par l’entreprise Emapacopsa. 

A partir de 1995, le Río Ucayali continue son érosion, affectant les canaux de 

pompage de l’eau. Ces derniers ont du être réhabilités 2 à 3 fois par an, entraînant des 

coupures en approvisionnement d’eau potable pour la ville. En 1996, le village de San Isidro, 

situé au Nord de Pucallpa disparaît. L’érosion latérale du fleuve a causé l’effondrement d’un 

quartier.  

d. Pronostics sur l’évolution du Río Ucayali pour 2010-2020 
 Un groupe de scientifiques de l’Université de Pucallpa a effectué des recherches et 

établi des projections possibles de l’évolution du cours du Río Ucayali pour les années 2010 

et 2020. Il est donc possible grâce à ces prévisions d’évaluer les effets de l’érosion sur les 

zones urbaines de la ville ou des alentours, mais également sur les installations industrielles. 

 D’après les études réalisées, le Río Ucayali devrait conserver son caractère très 

mobile. En effet, il est prévu qu’un bras du Río soit peu a peu abandonné, mettant de côté des 

petits villages. Ce changement devrait entraîner des problèmes de transport et de 

communication pour ces villages. Les alentours de la lagune Pucallpillo seront à nouveau 

érodés, entraînant la disparition de terres agricoles. Les analyses préliminaires des images 

satellites révèlent que la tendance de migration du Río semble s’inverser, retrouvant son 

parcours initial. Il est d’autre part prévu qu’en 2008 les habitations et commerces installés 

dans le quartier de Santa Clara depuis moins de quarante ans, sur des zones sédimentées et 

soumises à un fort taux d’érosion actuel, aient disparu. Après 2010, le Río Ucayali devrait à 

nouveau s’éloigner de la ville de Pucallpa, entraînant à nouveau problèmes de transport et 

communication. 

Ainsi, le Río Ucayali est un fleuve « sauvage » qui migre à une vitesse relativement 

élevée et qui par l’érosion modifie le paysage et peut s’avérer dangereux pour les populations 

et installations établies sur ses berges. Le document ci-dessous retrace les évolutions du 

déplacement de l’Ucayali de 1990 à 2003, en indiquant pour chaque année le nouvel 

emplacement du terminal portuaire. On distingue sur la gauche du Río. 
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(Velasquez, 2003) 

 

B. LA POPULATION 

 

1. Aspects sociaux 

 a. Démographie 
La population totale de la région Ucayali est de 464 400 habitants, ce qui correspond à 

1,71% de la population totale péruvienne. La ville de Pucallpa, capitale du Département, 

compte quant à elle 228 706 habitants. Pour mieux situer la ville, elle se trouve dans la 

province Coronel Portillo, qui fait partie du district La Callería, elle même se situant dans la 

région Ucayali.  

En ce qui concerne la répartition par tranches d’âge de la population de cette région, 

le tableau ci-dessous rend compte des moyennes d’âge et disparités de la population traitée. 

Presque un quart de la population est âgée de moins de 10 ans. Les adultes de 20 à 59 ans 

correspondent à la moitié de la population environ. Il s’agit donc d’une population plutôt 

jeune où près de la moitié des habitants de la région a moins de 20 ans. 

 

 

 

 

1990 
1993 

1995 
1998 

2003 
1999 

Terminal Fluvial 0.84 km 

2.12 km 

2.73 km 

3.51 km 
3.98 km 

4.34km 

Terminal Fluvial 
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Age 
0 à 9 

ans 

10 à 19 

ans 

20 à 29 

ans 

30 à 39 

ans 

40 à 49 

ans 

50 à 59 

ans 

60 à 69 

ans 

70 à 79 

ans 

80 ans 

et plus 
Total 

Population 113 973 99 036 86 607 73 266 48 051 26 860 13 733 5 949 1 448 468 922

% 24,30 21,12 18,47 15,62 10,25 5,73 2,93 1,27 0,31 100 

(Source : INEI, 2003) 

 

 D’un point de vue de la répartition de la population selon le sexe, les recherches 

effectuées par l’INEI ont révélé qu’il y a 106 hommes pour 100 femmes en moyenne.  

En 2004, l’INEI estime à 4,53 hab./km² la densité de la région (464 399 habitants pour 

102 411 km²). Le district de la ville de Pucallpa avec ses 230 624 habitants en 2005 s’étend 

sur un territoire d’environ 10 938 km². La densité de population de la ville est donc de 

21,08 hab./km², densité qui est plus de quatre fois supérieure à celle de la région dans sa 

globalité.  

D’après Les études menées par l’INEI en 2004, le taux de croissance annuel de la 

population de la région Ucayali est de 0,83% et passe à 0,97% entre 2004 et 2005. Celui de la 

ville de Pucallpa est de 0,75% de 2003 à 2004 et de 0,83% de 2004 à 2005, il s’agit d’un des 

taux de croissance les plus élevés de la région. 

 

 
La région Ucayali (Sources : http://badatur.turismo.usmp.edu.pe) 
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 Taux de natalité 

Ce taux représente la fréquence avec laquelle se produisent les naissances pour une 

population donnée. Le résultat s’exprime pour mille habitants. Le taux de natalité du district 

de la Callería est d’environ 28‰ en 2004. Le nombre de naissances peut être plus important 

(30 à 35) dans les zones couvertes par les centres de santé. Le taux de fécondité est quant à lui 

d’environ 3 enfants par femme. 

 Taux de mortalité 

Il s’agit de l’indicateur le plus utilisé pour mesurer la mortalité. Le taux de mortalité 

est de 6‰ environ entre 2000 et 2005. Le taux de mortalité infantile est de 47‰ sur la même 

période. Néanmoins des progrès ont été réalisés depuis 1993, du fait d’importants dispositifs 

mis en place par le gouvernement pour combattre les maladies les plus dangereuses (INEI, 

2004). 

L’espérance de vie à la naissance est de 69 ans en 2005. Il est plus élevé pour les 

hommes (72 ans) que pour les femmes (66 ans). 

D’un point de vue sociologique, la composition des familles dans la région s’effectue 

de la manière suivante : les foyers dans le district de Callería sont représentés par des familles 

composées d’en moyenne 6 membres. A la différence de la côte et des régions montagneuses, 

la composition des familles dans la forêt est plus étendue, cela s’explique par le fait que le 

nombre moyen d’enfants par familles est plus important. Jusqu’à une dizaine d’années, le taux 

de fécondité dans la forêt était compris entre 8 à 10 enfants par famille. Aujourd’hui, ce taux a 

diminué allant entre 3 à 6 enfants par foyer. Toutefois, en comparaison à d’autres régions du 

pays, il reste un des taux les plus élevés 

 

 b. Groupes ethniques d’appartenance 
En ce qui concerne les groupes ethniques d’appartenance, la région Ucayali a été 

peuplée aux alentours de 2000 av. J-C par deux principales familles linguistiques : les 

Arahuaca et les Pano. Ces deux grandes familles ont conservé 

jusqu’à aujourd’hui leurs rituels, croyances, danses, musiques, 

langues, coutumes vestimentaires, artisanat, formes de 

subsistance et médecine. Certains membres de ces 

communautés natives viennent s’intégrer progressivement à la 

civilisation occidentale et chrétienne. (Image : Artisanat 

typique de la région, www.prompex.gob.pe) 
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 La communauté Pano 

 Cette communauté serait composée à la base d’environ 18 groupes ethniques dont les 

plus connus aujourd’hui sont les Cashibo, Matsé et Shibipo-Conibo de par leur artisanat 

largement répandu dans la forêt. Les membres de la famille Pano seraient arrivés dans la 

région en vagues successives. Certains auraient des liens avec des groupes indigènes du 

Mexique. Le groupe ethnique Shibipo-Conibo s’est installé tout le long du fleuve Ucayali. Il 

se consacre à l’agriculture et l’artisanat céramique, mais aussi des peintures, tissus et toiles 

brodées, sculptures en bois, …  

 La communauté Arahuaca 

 Cette communauté se serait formée à partir de 14 groupes ethniques. Les membres de 

cette famille sont originaires de l’Orinoco (Venezuela). Ils auraient réalisé un long voyage sur 

l’Amazone, l’Ucayali et le Tambo, dans la forêt centrale. Les groupes les plus nombreux 

actuellement sont les Asháninkas, Yáneshas, Piros et Machiguengas. 

A ces groupes ethniques viennent s’ajouter les métis qui prédominent dans la région 

(plus de 96% de la population totale) (Elaboración del Consultor, 2004). Ces métis sont 

appelés ribereños (« riverains ») au Pérou. Ils seraient originaires des Andes, suivant un flux 

migratoire allant des Andes à la forêt. En arrivant dans la région Ucayali, ces métis ont perdu 

semble-t-il leurs racines. (“La extracción Forestal y Conservación del Bosque Húmedo en la 

Amazonía” de Olivert T. Coomes et Bradford L. Barham) 

 

 c. Services de santé 
 La province de Coronel Portillo compte deux hôpitaux : un est situé dans le district de 

Calleria, dans la capitale de Pucallpa. L’autre se trouve dans le district de Yarinacocha. A ces 

deux hôpitaux s’ajoutent 15 centres de santé et 169 postes de santé. D’après les données de 

l’INEI, il y a au total 528 lits disponibles pour répondre aux attentes des patients, ce qui est 

largement insuffisant. Et il y a en moyenne un médecin pour 2 620 habitants. D’après une 

étude réalisée par l’INEI, 66% de la population est couverte par ces hôpitaux. Mais il s’agit 

d’une population essentiellement urbaine. 8% de la population n’est couverte par aucun 

service de santé. Dans des villages reculés, seuls quelques équipes appelées « brigades » y 

parviennent, avec une fréquence très variable, allant de 15 jours à 6 mois ou plus. Cette 

fréquence dépend également de la disponibilité des recours humains et financiers, des unités 

médicales, des ONG telles que Caritas ou Médecins Sans Frontières, mais aussi des difficultés 
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d’accès à ces villages. La demande de services de santé surpasse l’offre car les infrastructures 

ainsi que les professionnels relatifs à la santé sont largement insuffisants. 

Malgré ce déficit, les efforts réalisés dans le domaine de la santé sont honorables. Par 

exemple environ 83% de la population est vaccinée contre la polio, la rougeole, le DTP et le 

BCG, avec 95% des enfants. Cependant, de grands progrès restent à fournir, et une partie de 

la population souffre de cette insuffisance d’infrastructures médicales et de médecins. 

 D’autre part, les problèmes liés à l’alimentation, notamment pour la petite enfance 

sont colossaux. La dénutrition, qui est le résultat de la sous-nutrition, est considérée comme 

un indicateur synthèse de la qualité de vie, puisqu’il est le résultat de facteurs socio-

économiques entourant l’enfance. Elle est provoquée généralement par une alimentation 

déséquilibrée : le régime alimentaire journalier est constitué de poissons, yuccas (manioc) et 

bananes. Dans la région Ucayali, le pourcentage d’enfants souffrant de dénutrition chronique 

(rapport entre la taille et l’âge) est de 33,6% et 0,9% des enfants souffrent de dénutrition aiguë 

(rapport entre le poids et la taille). Pour autant, le plus grand pourcentage de mortalité 

infantile se trouve dans les villages dépourvus d’accès direct aux services de santé. Ceci 

s’explique par le manque d’infrastructures, de personnel et de matériel de santé, mais surtout 

par l’absence de services sanitaires de base (eau potable, égouts, …).  

 

Enfants souffrant de 
dénutrition

 
Estudio de navegabilidad del Río Ucayali (2006) 

 

 En ce qui concerne les maladies, les plus récurrentes sont liées à des infections 

respiratoires et des maladies gastro-intestinales. Ces dernières sont associées à l’absence 



 19

d’eau potable. En effet, la principale source d’eau destinée à l’usage domestique est le fleuve 

Ucayali, or celui-ci est pollué à cause d’une mauvaise gestion des ports et des débarcadères, 

des rejets liquides ou solides générés par les bateaux et par les égouts déversés directement 

dans le Río par les villes. Même si les grandes villes traitent généralement l’eau avant de la 

fournir aux habitants, les personnes résidant dans des villages se contentent de la faire bouillir 

avant utilisation. C’est pourquoi près de 30% de la population de la région souffre 

constamment de maladies gastro-intestinales (INEI, 2004). 

 Le niveau de services touchant à l’eau et aux égouts est insuffisant, en partie à cause 

des faibles investissements publics dans ce domaine, mais également du fait de la migration 

du Rio Ucayali. Tout cela conduit donc les populations locales à consommer une eau non 

potable, ce qui a pour conséquence directe la détérioration de leurs conditions de vie. L’accès 

à une eau potable est donc une priorité pour ces populations contraints de puiser dans les eaux 

polluées de l’Ucayali. Il semble par ailleurs primordial de protéger la zone en matière 

d’environnement pour permettre à ces populations ainsi qu’aux générations futures d’avoir un 

niveau de vie plus décent. 

 

 d. Education 
 La particularité du secteur de l’éducation réside dans le fait que presque tous les 

villages, même les plus petits, disposent d’écoles maternelles et/ou primaires. Pour le 

secondaire, la région compte deux Universités. Cependant, les infrastructures se révèlent très 

souvent précaires. Celles-ci manquent d’équipements et de mobilier, ne disposent pas de 

services hygiéniques ni d’eau potable. A cela s’ajoute l’absence répétée de professeurs, 

contraints de se rendre régulièrement à la capitale pour avoir des salaires plus décents. Par 

ailleurs, les problèmes de santé des élèves réduit de beaucoup leurs capacités à obtenir des 

résultats corrects. Ceci se vérifie principalement dans le primaire et résulte dans la plupart des 

cas d’une mauvaise alimentation. 

 Une étude sur le terrain réalisée en 2004 a démontré que presque la totalité des élèves 

du primaire bénéficient d’un service éducatif. En revanche 43% des élèves de maternelle sont 

privés d’éducation et plus de 70% des élèves dans le secondaire. En ce qui concerne la 

branche technique, moins de 1% des élèves sont scolarisés, ce qui démontre les carences 

importantes dans ce domaine (CESEL, 2004). Pour ce qui est du taux d’analphabétisme de la 

région, il s’élève a 5,6% (INEI, 2004). 
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 e. Précarité et indices de développement 
 Selon l’INEI (Institut National d’Informatique et de Statistique), 70% de la population 

de la région Ucayali se trouve dans une situation de pauvreté et près de la moitié dans une 

situation de dénuement le plus total. En ce qui concerne la province de Coronel Portillo son 

Indice de Développement Humain est de 0,583 (INEI, 2002) (IDH Pérou : 0,767 en 2004, 

IDH France : 0,942 en 2007) www.populationdata.net 

 Il existe plusieurs méthodes pour mesurer la pauvreté. Celle utilisée ici est appelée 

Besoins de Première Nécessité Insatisfaits (Necesidades Básicas Insatisfechas, NBI). Les 

critères retenus par l’INEI sont les suivants : l’accès à l’eau potable, l’existence d’un service 

de santé local, un lieu d’habitation décent (nombre de familles vivant sous le même toit, 

promiscuité, manque d’hygiène..), le niveau de dépendance économique (c’est-à-dire 

l’importance de la charge familiale due à l’importance du nombre de naissances, ce qui ajouté 

à la faible activité économique accentue le niveau de pauvreté.) et le taux de scolarisation. 

 Une enquête de terrain en 2004 a révélé que dans les zones rurales, à peine 4% de la 

population étudiée ont les besoins de première nécessité satisfaits, et 13% ont au moins un de 

ces besoins insatisfait. Le reste de la population (à savoir près de 83%) sont dans une situation 

d’extrême pauvreté. Si l’on se réfère à la définition de pauvreté de l’INEI, plus de 95% de la 

population est considérée comme pauvre ! Ce diagnostic révèle l’état d’urgence dans lequel se 

trouve cette région, et l’importance de mesures à prendre pour faire face à la problématique de 

la pauvreté dans ces zones rurales. 

 

f) Conflits 
De manière générale, le degré d’insécurité est assez élevé dans les villes et ce à cause 

d’un manque d’effectifs dans la police. Ce ne sont que dans les principales agglomérations 

que l’on retrouve la présence de policiers. Ainsi des bandes armées agissent en toute 

impunités dans de nombreux centres urbains et ruraux de la région. A cela s’ajoutent les 

crimes organisés, les narco-trafiquants, le tourisme sexuel et le terrorisme. 

Des conflits en matière de limites territoriales sont également observés, que ce soit 

pour la pêche ou l’extraction de bois. Ces conflits de territoires trouvent leur origine dans 

l’usage de ses ressources par les différentes parties : les autochtones pour 

l’autoconsommation, et les industriels dans des fins commerciales. De plus, des entreprises 

exploitent illégalement les ressources naturelles de la forêt (bois et pêche) ce qui porte 

préjudice aux communautés ainsi qu’à l’environnement (Cf. Annexe avec photo du bois) 
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 g. Pollution 
Les scieries, les résidus de combustion du parc automobile, le bois brûlé pour le 

charbon, les déchets, les fermes… tout cela contribue à détériorer la qualité de l’air. Dans la 

forêt, l’exploitation du pétrole est le principal polluant, en plus de la pollution dite 

domestique. Dans la région Ucayali, les habitations déchargent leurs déchets dans les cours 

d’eau naturels : ruisseaux, rivières… générant ainsi un impact important sur la qualité de 

l’eau, ceux-là mêmes qui mettent en danger la santé de la population qui utilise cette eau. Un 

des problèmes majeurs des villes en expansion, sans réels projets d’assainissement ou 

traitement de l’eau, est qu’elles contribuent à la pollution des eaux superficielles. 

L’agriculture affecte aussi ces eaux lorsque sont employés des produits chimiques.  

 Les eaux de l’Ucayali peuvent être localement très polluées, ce qui porte atteinte à la 

santé humaine de manière critique, et à toute forme de vie en général. Le déversement massif 

des égouts municipaux et industriels a largement dépassé les limites d’auto épuration. Depuis 

longtemps l’ignorance, l’insensibilité et l’absence d’une législation adaptée ont permis aux 

industriels de déverser leurs déchets directement dans l’Ucayali, ce qui a eu des conséquences 

désastreuses notamment pour la faune. Dans beaucoup de lacs et rivières des espèces animales 

ont disparu (poissons, plantes aquatiques…) et celles qui ont survécu souffrent de 

malformations. Mais les autorités semblent confiantes. D’après la Défense Civile, avec un 

travail de prévention, il est possible d’inverser la tendance, et sauver ces espèces menacées.  

 Quant à la pollution de l’air, elle est principalement due aux émissions des moyens de 

transports urbains, c’est-à-dire les motocarros (véhicules à trois roues, utilisés comme taxis 

ou pour le transport de marchandises), motos, voitures, … Ce n’est pas tant la taille de ce parc 

automobile qui pose problème, mais plutôt son ancienneté et la mauvaise qualité des 

combustibles utilisés. La production 

de charbon de bois joue aussi un rôle 

important en matière de pollution de 

l’air. La fumée émanant des fours où 

le bois est brûlé affecte les voies 

respiratoires des habitants, et surtout 

des enfants et personnes âgées. 

 A tout cela s’ajoutent la 

déforestation non maîtrisée, qui 

provoque la perte de bois tropicaux. 
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Selon un article publié dans le journal local Ahora datant du 23 Août 2003, environ 80% du 

bois extrait dans la région proviendrait d’activités illégales. Une estimation de l’INRENA 

(Institut National de Ressources Naturelles) stipule que d’ici une vingtaine d’années il n’y 

aurait plus de foret « sauvage ». Néanmoins, il convient de rappeler que l’élevage est 

responsable pour près de 80% de la destruction de la foret. 

Cliché : Estudio de navegabilidad del Río Ucayali (2006) 

 

2. Aspects économiques 
 Le PIB du département a atteint près de 1 100 000 soles en 2001 (Il a été impossible 

de trouver des chiffres plus récents !) soit un équivalent de 275 000 €, avec un taux de 

croissance annuel de 2,6%. Le secteur de la chasse et de l’agriculture atteignent 32% du PIB. 

Les revenus des produits industriels et manufacturiers s’élèvent à environ 25% du PIB, le 

secteur du bâtiment : 11%. Les secteurs les moins représentés sont la pêche, l’exploitation de 

mines et  l’hôtellerie restauration (INEI, 2002). La particularité de l’économie dans cette 

région réside dans le fait que se côtoient une structure commerciale et industrielle 

importantes, et une économie élémentaire de subsistance.  

 

 a. Revenus moyens des familles 
 Dans les zones urbaines, il a été observé que pour près de 60% des habitants, les 

revenus bruts de chaque producteur et chef de famille ne dépassent pas les 10 000 soles/an, ce 

qui équivaut à 2500 €/an, soit à peine plus de 200 €/mois. Le revenu moyen des habitants de 

la région est de 600 soles/mois, soit 150 €/mois. (Rappel : PIB du Pérou/an/habitant : 3309 $, 

soit 275 soles/mois, PIB de la France/an/habitant : 26 800 €. Sources : Ministère des Affaires 

Etrangères et INSEE). Doivent ensuite être déduits la consommation familiale et les coûts de 

production. De plus, les prix auxquels sont achetés les biens, plus les coûts de transport (le 

plus souvent par voie fluviale) font que les excédents bénéficient à des tierces personnes et 

freinent le développement local. 
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 b. Productions  
Montant des productions pour les principales activités et la valeur de ces activités à l’achat 

pour la zone étudiée en 2003 : 

ACTIVITE VOLUME (en tonnes) VALEUR (en €) % 

Pêche 473 281 1 832 727 13,8 

Riz 36 592 5 423 170 41 

Bananes 54 800 2 877 220 21,8 

Maïs 14 433 1 605 038 12,1 

Yucca 37 292 1 493 160 11,3 

Total 616 398 13 231 315 100 

(Source : CESEL, 2004) 

 

 Les habitants de la zone étudiée sont majoritairement pêcheurs et agriculteurs, avec la 

particularité d’être de petits propriétaires terriens.  

 L’élevage y est une activité naissante, et il existe aussi un secteur industriel en plein 

essor. 

• Agriculture 

 Pour un rendement optimal des terres, les propriétaires terriens font travailler toute 

la famille, et quand cela est insuffisant, ils font appel à des parents ou voisins. Cette forme de 

travail solidaire et réciproque est appelée minga. Le propriétaire de la terre doit fournir les 

outils nécessaires à la production et c’est lui qui se charge de commercialiser les récoltes. Le 

plus souvent, la méthode utilisée est de type traditionnel (roce, tumba y quema). La 

production est généralement destinée à l’autoconsommation et à l’approvisionnement interne 

voire régional. L’activité agricole de la zone n’est donc nullement vouée à des fins agro-

industrielles ou à l’exportation. Il s’agit là d’un élément supplémentaire qui contribue à la 

situation économique déjà précaire de ces petits producteurs terriens. L’agriculture représente 

malgré tout la première source de revenus de la zone étudiée. Les principales productions 

agricoles sont le riz, le maïs, la yucca et les bananes.  

o Environnement 

 Dans l’Amazonie péruvienne, les sols pouvant servir à une production continue (sur 

toute l’année) sont limités. Seulement 6% des sols, soit 4,6 millions d’hectares (pour un total 

de plus de 75 millions, INRENA, 2002) peuvent servir à une production annuelle 

permanente ; et 7,5% de ces terres sont des zones de pâturages potentiels. Malheureusement 
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les informations disponibles en matière de cadastre et occupation des sols sont peu 

nombreuses et très insuffisantes. Ceci, en plus de générer des conflits, conduit souvent à des 

terres abandonnées ou laissées en jachère, résultant d’une détérioration des sols.  

 Par ailleurs, les agriculteurs de la zone réalisent leurs activités le plus souvent sur les 

sols de nature alluviale (cf. zone convexe). Or ces sols sont particulièrement vulnérables aux 

inondations ou glissements de terrains. Ces derniers sont relativement fréquents sur les rives 

de l’Ucayali, notamment ces dernières années où son comportement est devenu imprévisible. 

o Impôts 

 Il existe un autre aspect important dans la productivité du secteur agricole au Pérou. 

Les grandes productions agricoles du pays, qui ont accès à des services techniques et 

financiers, supportent d’autres coûts en plus des coûts de production. Il faut ajouter à ces 

derniers les taux d’intérêt élevés, l’IGV pour les recettes (l’IGV : Impuesto General a las 

Ventas, équivalent de la TVA française, s’élevant à 19% au Pérou – www.leyesdelperu.com), 

les coûts de transport, les tarifs douaniers pour les matériels agricoles… Tout ceci rend 

l’agriculture moins compétitive au Pérou par rapport aux autres pays de la Communauté 

Andine (Bolivie, Equateur, Colombie et Pérou). En effet dans les autres pays, les tarifs 

douaniers sont faibles voire inexistants, ce qui désavantage inévitablement les productions 

nationales. Depuis 2005 a été mis en place un accord de libre-échange pour la Communauté 

Andine appelé Arancel Cero (ou Tarif Douanier Zéro). www.comunidadandina.org Les effets 

de cette nouvelle application des tarifs douaniers ne sont pas encore réellement visibles 

actuellement. 

o Coût de revient  

 En matière d’agriculture, la main-d’œuvre est assez abondante. Cette activité peut 

rapporter entre 10 à 15 Soles journaliers, soit l’équivalent de 2,5 à 3,75€/jour (CESEL, 2004). 

Ces revenus proviennent pour la plupart de petits commerçants, qui moyennant une avance de 

la récolte et l’approvisionnement en vivres, s’octroient la plus grande part des bénéfices. Cette 

méthode rend pourtant difficile une hausse de la production (détérioration des sols), et tend à 

rendre encore plus précaire la situation des agriculteurs, qui ne profitent pas des bénéfices 

générés. En outre, la superficie des terrains des quelques agriculteurs qui sont propriétaires est 

dérisoire : 84% de ces propriétaires possède des terrains allant de 0,5 à 0,8 hectares. Or le 

système financier ne s’occupe que des propriétaires dont le terrain dépasse les 30 hectares. 

Les autres doivent alors faire appel à des crédits indirects, le plus souvent à des commerçants 

qui récupèrent le montant de leur prêt en achetant les récoltes à bas prix. 
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 Ainsi, la faible présence d’entités financières privées limite le flux de capitaux dans la 

région et la rend peu dynamique d’un point de vue économique. Il semble nécessaire que les 

autorités locales aident les agriculteurs à entrer en interaction avec les économies régionales et 

nationales, ainsi qu’avec tous les autres secteurs du développement. Peut-être peut-on 

également envisager des programmes de micro-crédit pour venir en aide à ces agriculteurs.  

• La pêche 

 Les habitants de la région se dédient beaucoup à la pêche dans l’Ucayali et dans les 

lacs qui sont abondantes. En effet, beaucoup de ces personnes vivent des revenus qu’elle 

apporte. Dans les petits centres urbains, la pêche n’a pas pour seul objectif 

l’autoconsommation, mais aussi la commercialisation, notamment pour les villes de Iquitos et 

Pucallpa. Mais cette activité dépend directement de l’état du fleuve et des conditions de 

navigation.  

 L’exploitation halieutique est également pratiquée par des moyennes et grandes 

entreprises qui s’occupent de l’extraction et la commercialisation. Certains le font légalement, 

mais pour un certain nombre d’entrepreneurs, cette pêche s’accompagne de délits et 

infractions punis par la loi. Ceci a forcément une incidence sur les lacs, surtout dans les zones 

protégées, et le tout avec l’accord complice de certains habitants.  

 Il existe deux sortes de pêches dans la région : artisanale et commerciale. La première 

emploie de petites embarcations : 

canoës et peque-peque (ce sont de 

petites propulsés par une hélice dont 

le bruit particulier a donné le nom a 

cette embarcation). Ces appareils 

utilisés sont assez rudimentaires et le 

fruit de cette pêche est 

essentiellement destiné à la 

consommation des habitants des 

rives de l’Ucayali. 

Peque-peque (F. Daupras, 2006) 

La pêche dite commerciale utilise des appareils beaucoup plus volumineux. 
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• L’activité industrielle 

 L’industrie la plus importante de la région provient de l’entreprise pétrolière 

péruvienne Maple Gas qui dispose de 9 puits pétroliers dans la zone. Le transport du pétrole 

se fait par bateau-citerne, ces derniers acheminent 4000 barils en moyenne tous les quinze 

jours (Informe Final, 2005). La communauté native de Canaan s’est récemment plainte du fait 

que l’extraction du pétrole s’opère sur ses terres. Or la production agricole y est quasi nulle et 

malgré les nombreuses années d’exploitation pétrolière, la communauté n’a jamais profité des 

bénéfices réalisés par l’entreprise. Toujours est-il que cette même entreprise emploie 

beaucoup de personnes de la communauté de Canaan, mais pour des salaires très bas et 

souvent pour des contrats à durée déterminée. De plus, ces emplois peuvent accroître 

l’insécurité économique de ces habitants puisqu’ils laissent de côté leurs activités 

traditionnelles. Il a toutefois été impossible d’avoir accès à des renseignements concernant le 

nombre d’employés ou le montant des bénéfices de l’entreprise.  

• Le tourisme 

Il y a dans la région plusieurs destinations touristiques, autant par leurs paysages que par leur 

nature écologique. Des excursions 

sont organisées fréquemment pour 

des touristes péruviens et 

étrangers. Là encore il s’agit d’une 

activité assez nouvelle, mais qui 

est en plein essor grâce à l’énorme 

potentiel de la région. La région 

présente toutefois des carences en 

matière d’hôtellerie et de 

restauration. Les lacs sont la 

principale ressource touristique. 

(Cliché : Lagune Yarinacoccha,) 

• Importance du port 

 Le port de Pucallpa joue un rôle fondamental dans le développement économique de 

la zone, notamment  pour ce qui est de l’approvisionnement de la ville. Actuellement, 

Pucallpa n’a pas de réelle infrastructure portuaire permettant de répondre au trafic du Río. A 

cause des changements hydrologiques, le lit principal de l’Ucayali s’est éloigné de la berge où 

s’opéraient auparavant les activités portuaires. Le seul accès aujourd’hui est limité à de petites 

embarcations, et uniquement lorsque le niveau de l’eau est haut (d’Octobre à Mai). Le reste 
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du temps, les bateaux sont obligés d’aller plus loin. Les autorités de la région réalisent 

fréquemment des travaux d’urgence pour habiliter un accès terrestre à ces ports informels. 

Cependant, en plus d’être peu efficaces et dangereux, ces ports informels occasionnent un 

surcoût aux commerçants, entraînant parfois des pertes de marchandises, accidents de 

personnes, et des confrontations entre les usagers pour occuper le peu de place existant. 

 

 
Etat actuel du port (F. Daupras, 2006) 

 

 Les activités économiques réalisées dans la région sont étroitement liées à la rivière 

Ucayali ainsi qu’à son développement. C’est pourquoi les migrations de la rivière, avec ses 

changements de lits, inondations des berges et retrait de ses dernières, occasionnent la perte 

des terres de culture pour de nombreux villages. Il en va de même pour les habitations, 

infrastructures, et autres installations urbaines. Les effets sont mitigés, pour les uns cette 

migration de la rivière annonce une paupérisation, pour les autres, l’opportunité de travailler 

sur de nouvelles terres.  

 D’autre part, l’Ucayali représente le principal moyen de transport pour les habitants de 

la région, étant donné les distances importantes qui séparent les villages. Le coût de transport 

est élevé et les infrastructures peu développées, ce qui empêche les producteurs de faire 

parvenir les récoltes aux grands centres urbains de la région amazonienne, à savoir Iquitos et 

Pucallpa, et rend plus difficile l’élaboration d’excédents pour l’exportation. Une amélioration 

des conditions de transport contribuerait ainsi à rehausser le niveau de revenus de la 
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population concernée, et donc les conditions de vie des habitants également, du moins en 

théorie. 

 

III. Risque et vulnérabilité 

 

A. Evaluation du risque 

 

1. La Défense Civile 
 Suite a un décret de loi, le Système National de Défense Civile a été créé. Cette entité 

a pour objectif de protéger la population, prévenir les dommages, le tout en fournissant une 

aide adaptée et une restauration en cas de désastre ou catastrophe de toute sorte, et quelque 

soit son origine. Ce décret est entré en vigueur lors de la signature d’une ordonnance 

régionale par le président du Gouvernement Régional en mai 2005. 

 Si l’on considère les données statistiques, on s’aperçoit aisément que les catastrophes 

naturelles n’épargnent pas la région Ucayali. En effet, elle est souvent soumise aux 

inondations, vents violents, érosion, épidémies, incendies, etc… Tout cela révèle combien le 

territoire étudié est vulnérable. Par conséquent il est primordial de mettre en place des 

mesures de protection de la population face à des désastres naturels. Il s’agit là du rôle de la 

Défense Civile. Elle insiste en particulier sur le fait que les intérêts politiques et le zèle des 

professionnels ne conduisent nullement à améliorer la situation de personnes affectées par une 

catastrophe naturelle.  

 

2. Responsabilités 
 La Défense Civile a pour responsabilité d’organiser la prévention de catastrophes, 

d’apporter une aide directe ou indirecte aux sinistrés, de réhabiliter les populations affectées 

par la catastrophe, le tout en évitant au mieux les pertes humaines, et en réduisant autant que 

possible les dommages économiques (Plan Regional de Prevención y Atención de Desastres, 

2003). Le Gouvernement Régional a lui aussi des responsabilités. Cette entité qui possède une 

certaine autonomie politique, économique et administrative ; a également des obligations 

envers les citoyens. En effet, cette autorité publique doit gérer le développement de la région, 

notamment en réinjectant des fonds privés et publics dans le secteur du travail, mais aussi 

garantir le plein exercice des droits et l’égalité des chances entre les citoyens. Une autre 

institution important est l’UNI (Université Nationale d’Ingénieurs). Cette institution de droit 



 29

public se dédie à la recherche, l’éducation, la diffusion de la culture, la protection sociale et la 

production de biens et services. La finalité étant de favoriser le développement économique et 

social en augmentant le bien-être de chaque péruvien. Suite aux catastrophes survenues à 

Pucallpa, le Gouvernement Régional et l’UNI se sont entendues sur les actions à mener pour 

rétablir un certain ordre économique et social. Ce sont les seules informations détenues sur 

ces institutions. Aucun document concernant leur accord n’a été fourni. 

 Les catastrophes naturelles ont tendance à être plus dangereuses pour l’Homme, et 

bien qu’elles soient plus violentes imprévisibles, cela s’explique surtout par le fait que de plus 

en plus de personnes sont exposées à des situations de risque. Les faibles niveaux de 

développement humain amplifient l’étendue des dommages causés par ces désastres. Les 

catastrophes naturelles sont donc étroitement liées à la pauvreté. Face à cela, le Comité 

Régional exécute toute une série d’actions préventives : évaluations de risques, suivi des rives 

de l’Ucayali, le replacement des habitants face à un risque imminent. Toutes ces actions 

favorisent le développement institutionnel. Pourtant, il existe une certaine "répugnance" des 

autorités intégrantes de la Défense Civile, et surtout des gouvernements locaux, à assumer 

leurs fonctions et responsabilités ! (Plan Regional de Prevención y Atención de Desastres, 

2003) Ces autorités lèguent donc ces responsabilités à d’autres fonctionnaires qui bien 

souvent n’ont pas la compétence de décision. On remarque ainsi le peu d’intérêt que portent 

les autorités à cette problématique, ce qui explique le faible budget accordé à des activités de 

prévention et formation en tant que réponse adaptée aux urgences. 

 

3. Vulnérabilité 
 Etant donné que les villes s’agrandissent très rapidement, il semble important de bien 

prendre en considération les problèmes évoqués ci-dessus. Si cet essor des villes est 

caractérisé par une carence des services publics essentiels au développement humain, ceci 

peut avoir pour risque d’augmenter la vulnérabilité de ces villes, et en particulier des quartiers 

sensibles.  

 Classiquement, la vulnérabilité désigne le niveau des dommages ou pertes de toute 

nature (physique, environnementale, économique, sociale, culturelle, institutionnelle…) que 

pourrait engendrer directement ou indirectement la survenance d’un aléa (sécheresses, 

inondations, pollutions…). Un aléa est la manifestation d’un phénomène naturel d’occurrence 

et d’intensités aléatoires. La vulnérabilité comme ensemble de dommages potentiels suggère 

une fragilité territoriale et contextuelle de la société par rapport à ces aléas. Mais elle suggère 
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aussi l’existence d’usages, de modes de gestion, de politiques ou prises de décision inadaptées 

(Bercerra, 2005). On retrouve aussi la capacité plus ou moins importante de la société à gérer 

la crise et retrouver un niveau de fonctionnement normal. La vulnérabilité désigne donc aussi 

la capacité de la société à faire face aux aléas (Antoine, 2005). Il s’agit donc de considérer 

d’une part la « préparation » de la société aux risques (l’avant) et d’autre part les effets sur le 

long terme d’un événement autant sur le territoire que sur l’organisation sociale (l’après). 

(Colloque interdisciplinaire, vulnérabilités sociales, risques et environnement, Toulouse, 

prévu en Mai 2008) 

 Dans le cas de Pucallpa, la Défense Civile a effectué une analyse de la vulnérabilité de 

la ville. Pour ceci elle a pris en considération les éléments suivants : la population, les 

structures, les travaux en cours et autres installations qui présentent un risque éventuel. 

L’étude avait pour but de répondre à la question suivante : qu’est-ce qui rend une ville 

vulnérable aux aléas ? La réponse a été la suivante : dans un premier lieu, cette vulnérabilité 

serait due à une croissance rapide de la population, ainsi qu’à une planification familiale 

inadaptée. Les familles les plus pauvres s’installent illégalement dans des zones dangereuses 

(les zones les moins dangereuses étant déjà occupées.) D’autre part, le déséquilibre 

écologique semble aussi jouer un rôle dans la vulnérabilité de la ville. En effet, l’absence de 

systèmes d’égouts appropriés, l’usurpation des voies fluviales et une insuffisante planification 

ont fait que Pucallpa et les villages environnants sont particulièrement vulnérables aux crues 

soudaines. Par ailleurs, la déforestation provoque l’érosion des versants côtiers, ceci a pour 

conséquence une vulnérabilité croissante des habitants face aux éboulements de terrains 

occasionnés par des pluies torrentielles. De plus, l’utilisation du ciment modifie la capacité du 

sol à absorber l’eau, causant des crues soudaines. Cette étude a surtout révélé que finalement 

les populations les plus pauvres sont les plus vulnérables. Or pour être proches des sources de 

revenus, ces dernières s’installent sur ces zones dangereuses (plaines alluviales fertiles, 

scieries, rives de l’Ucayali…). 

 La Défense Civile a également mis en avant un diagnostic de l’état des structures 

administratives et leur action dans la prévention de « désastres ». Ce diagnostic souligne entre 

autre l’idée que les budgets accordés en matière d’environnement sont largement insuffisants, 

les problèmes environnementaux eux, ont tendance à augmenter. Même si la population 

souhaite participer dans le processus de prévention, les impacts générés par les aléas et la 

vulnérabilité de la zone sont très souvent méconnus, et ceci est en plus compliqué par le 

roulement permanent du personnel de la Défense Civile ou des autorités locales. Par ailleurs, 
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il existe des ONGs souhaitant travailler dans ce domaine, mais souvent elles ne sont pas 

reconnues, ou bien elles sont corrompues et manquent de valeurs éthiques.  

 

B. Impact  

 
Le Río Ucayali, par sa forte mobilité, a généré des dommages importants sur la ville de 

Pucallpa, et en particuliers sur les berges.  

Or depuis des années, des famille se sont installées sur les rives de l’Ucayali, dans les 

quartiers de Puerto Italia, Barrio Teresa Santa Clara et Barrio Iquitos, sans prévoir le 

comportement dynamique du Río. Cette zone est pourtant très vulnérable aux effets de 

l’érosion, et glissements de terrains. Les familles qui habitent ces quartiers ont peu de 

ressources économiques et n’ont qu’un faible accès à l’éducation. Elles vivent dans des 

situations précaires et sont fortement dépendantes de l’Ucayali, et des activités économiques 

qui en résultent, comme la pêche. En plus d’habitations précaires, se sont développés des 

commerces informels, des ateliers et garages mal placés et des embarcadères non contrôlés. 

Ces zones sont donc très vulnérables aux migrations des méandres de l’Ucayali. 

 En Novembre 2003, la Marine de Guerre du Pérou, à travers les travaux du Service 

d’Hydrographie de Navigation en Amazonie, a présenté un rapport basé sur des images 

satellites sur les variations morphologiques de l’Ucayali. Il a ainsi été observé que le méandre 

situé en face de la ville de Pucallpa a migré de plus d’un kilomètre entre 1999 et 2003, soit un 

taux d’érosion d’environ 29 mètres par mois ! Face à ces événements, la Municipalité de 

Coronel Portillo a déclaré les quartiers situés sur les berges de l’Ucayali « zones 

inhabitables ». En Décembre de la même année, le président de la Défense Civile de la région 

a proposé de créer une Commission Extraordinaire Multisectorielle pour faire face au niveau 

de l’Ucayali en croissance incontrôlée et trouver des solutions pour les habitants en situation 

de danger immédiat.  
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(Comisión Technique, 2005) 

 

1.Quartiers touchés 
 Quartier Malecón Grau : Le Río Ucayali s’est dangereusement approché du quartier, 

ce qui a entraîné de nombreux glissements de terrain en 2003. D’après le rapport du Service 

d’Hydrographie, 150 mètres de terrains se sont écroulés sur les 200 mètres qui longeaient 

l’Ucayali. Les habitations et commerces de ce quartier ont donc du être déplacés. Plus de 200 

familles du quartier ont été touchées. 
 

 
(Commission Technique du Rapport de Prévention de Risques, 2005) 
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 Quartier Iquitos : Dans ce secteur aussi les glissements de terrains résultent du 

creusement latéral de l’Ucayali sur les berges. Là aussi les commerces et habitations ont du 

être déplacés. 187 familles ont été touchées par l’accident.  

 Quartier Santa Teresa – Santa Clara : C’est le quartier qui a été le plus touché. Plus 

de 250 mètres de berges sur 15 mètres de large se sont effondrés. Presque 250 familles ont du 

être replacées.  

 

 
(Commission Technique du Rapport de Prévention de Risques, 2005) 

 

 Quartier Puerto Italia : Là l’érosion a « entamé » les berges du Río. Les terrains ne 

se sont pas encore effondrés mais le danger est imminent. 

 Quartier de Yumantay : cette zone n’a pas été touchées par les éboulements de 2003, 

mais elle reste une zone à risque. Sur le cliché de la Commission Technique, on s’aperçoit que 

ces habitants se sont adaptés au milieu : les habitations, bien que très précaires, sont sur 

pilotis, pour faire face aux éventuelles inondations.  

 



 34

 
(Commission Technique du Rapport de Prévention de Risques, 2005) 

 

 

2.Vulnérabilité sociale 
 Les populations installées sur les berges de l’Ucayali, dans les quartiers les plus 

touchés n’ont pas réellement pris en compte les dangers potentiels de leur installation. 

Néanmoins cela résulte surtout du fait que ces familles, par manque d’éducation, ne 

connaissaient pas les risques auxquels ils étaient exposés, et qu’aucune prévention n’avait été 

réalisée par la ville.  

 

 
(Commission Technique du Rapport de Prévention de Risques, 2005) 
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 Les berges, qui s’étendent sur environ 2 km, ont la particularité d’être particulièrement 

fragiles à l’érosion. Ces habitants ayant de faibles revenus n’ont pas réellement choisi le lieu 

de leur emplacement. Ils se sont installés là ou il restait de la place, tout en étant proches de 

l’Ucayali, qui leur assurait un revenu par la pêche. En tout, 653 familles ont été touchées, soit 

plus de 3000 personnes au total, qui ont perdu leurs logements et une grande partie de leurs 

biens. Parmi ces personnes, il faut compter près de 800 enfants en bas âge et un millier de 

mineurs. Jusqu’à aujourd’hui, beaucoup de ces familles n’ont pas été relogées (plus d’une 

centaine, d’après la Municipalidad Provincial de Coronel Portillo).  

 Au Gouvernement Régional, le personnel chargé du relogement des personnes 

sinistrées a indiqué que 296 terrains leur ont été attribués, dont la taille varie de 160 à 192 m². 

Il faut compter 2,38 soles/m², ce qui équivaut à 0,60 €, l’ensemble des terrains aurait donc 

coûté plus de 126 000 soles, soit 31 500 €. Il semblerait que la Municipalité serait prête à 

concéder davantage de terrains, pouvant aller jusqu’à 300 000 soles au total (75 000 €). Selon 

une autre source, le prix du m² atteindrait les 4 soles (1 €) si l’on prend en compte 

l’aménagement du terrain et des voies d’accès. Les terrains sont regroupés en quatre lots qui 

se situent respectivement à 6, 8, 15 et 22 km du centre ville de Pucallpa. 

 L’attribution des terrains se fait par tirage au sort et à condition que les familles aient 

leurs papiers en règle. Les représentants ont assurés que les sinistrés disposaient dans leurs 

nouveaux terrains d’un accès à l’eau potable et que des câbles électriques leur permettaient 

d’avoir au moins de la lumière. 

 Or quand, une fois sur place 

(au km 6), la réalité était autre. Ces 

terrains étaient dénudés, les familles 

devant reconstruire leur domicile par 

leurs propres moyens. Des tôles et 

bâches sont utilisés en guise de 

toiture, mais ces installations 

précaires n’empêchent pas l’eau de 

s’infiltrer. Au début, plusieurs 

familles se retrouvaient à habiter 

sous le même toit. Aucun cadastre 

n’a été établi, ce qui ne permet pas à ces familles sinistrées de jouir d’un droit de propriété. 

Cliché : Construction de maisons dans le nouveau quartier (F. Daupras, 2006) 
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  Par ailleurs, il n’y a ni eau potable, ni électricité, ni système d’égouts. Bien qu’il existe 

un projet de création d’un puits public, à l’heure actuelle ce n’est toujours qu’un projet. Pour 

subvenir à leurs besoins, les familles doivent acheter l’eau sur la grande avenue située à 4 km 

de là, ou à des puits privés sur des terrains voisins pour environ 10 centimes le bidon 

(0,025 €). Bien que la vente d’eau provenant de puits privés soit interdite par la loi, ces 

activités sont difficilement contrôlables et les familles qui sont dans le besoin n’ont guère le 

choix. L’eau n’est souvent pas traitée, ce qui provoque des maladies gastro-intestinales, en 

particulier chez les enfants. 

 Les familles qui n’ont pas pu être relogées se sont trouvées dans l’obligation d’habiter 

chez des parents. Ces familles sinistrées ont pour la grande majorité passé plus de deux ans 

sans les services d’hygiène de base. D’un point de vue de la santé, il n’y a pas de poste de 

santé à proximité.  

 Par ailleurs, la plupart des travailleurs de ce quartier sont pêcheurs. Il y a aussi 

quelques professeurs, ceux qu’ils appellent « chargeurs » qui chargent et déchargent les 

marchandises, et quelques commerçants, mais la plupart ont une activité économique liée au 

Río Ucayali. Or ce dernier se situe à environ 8 km des terrains. Cela pose donc des problèmes 

pour le travail, car de leurs maigres revenus doivent être retenus des coûts de transport. Ces 

mêmes coûts rendent la vie des habitants plus difficile encore. En effet, rien que pour le 

transport il faut compter 4 soles/jour/personne (1 €), la même somme pour l’alimentation. Le 

moindre achat coûte plus cher qu’en centre ville, faute là encore aux coûts de transport. Ces 

familles se nourrissent donc principalement bananes et poissons frits. 

 Quant à la scolarisation, une école maternelle a été reconstruite, mais elle se situe à 

plus d’un km et pour le primaire et études secondaires, il faut se rendre jusqu’au centre ville. 

Les familles doivent donc là encore assumer les coûts de transport (Propos recueillis par 

Jheny Espinal Neyra, Présidente de l’Association des Sinistrés). 

 D’autre part, malgré des conditions difficiles, ces familles ont pu retrouver un toit sous 

lequel se loger. Ce n’est pas le cas de nombreuses personnes, également sinistrées par la 

migration de l’Ucayali, qui habitent loin des centres urbains et n’ont donc aucun moyen de 

faire valoir leurs droits (Velasquez, 2006). 

 

3.Vulnérabilité matérielle 
 Sur les berges de l’Ucayali ont été construites des infrastructures publiques, et des 

industries se sont développées, sans réelle prévision des possibles déplacements du Río. Des 
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habitations ont été détruites, mais aucun renseignement concernant le montant des pertes pour 

ces maisons n’a été fourni. En plus des habitations détruites, on compte trois centres éducatifs, 

un poste de santé, une quinzaine de commerces, deux temples et une agence de gouvernement 

local. En ce qui concerne les voies de communications terrestres, un tronçon de route de 

500 mètres ainsi que trois ponts pour les piétons et un pont pour les véhicules ont été détruits. 

A toutes ces pertes s’ajoutent 600  hectares de zones cultivables, 35 cochons et plus de 

150 volailles.  

 
Marché actuel (F. Daupras, 2006) 

 

 A côté de la Plaza San Martin, se tenait auparavant le marché. Les berges sur 

lesquelles il se tenait ont été détruites par l’érosion. Il y a désormais sur les lieux un marché 

très informel, réputé comme étant le repère des pickpockets.  

 

 Un projet de renforcement des berges a été voté par les autorités. Ce système de 

drainage et consolidation des rives de l’Ucayali est actuellement en cours de réalisation et 

devrait bénéficier à environ 70 000 habitants. Le montant total du projet s’élève à 

10 300 000 soles (2 575 000 €) (Commission Technique, 2005). 

 Concernant les infrastructures publiques, on retrouve la Plaza San Martin, où est située 

l’horloge publique, qui a plus de cinquante ans d’ancienneté. Il s’agit là de la première place 

construite à Pucallpa, sur des fonds publics s’élevant à environ 1 million de soles (250 000 €). 

Une autre place est menacée : la Plaza Miguel Grau, dont le coût de construction s’est 

également élevé à près d’1 million de soles. (Commission Technique, 2005) 
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Plaza San Martin, on distingue en haut à droite l’Horloge Publique 

(Commission Technique du Rapport de Prévention de Risques, 2005) 

 

 Quant aux services offerts par la ville, certaines infrastructures ont aussi été touchées. 

En effet, les stations flottantes (balsas) de captage d’eau ont été affectées, ainsi que les 

canalisations d’approvisionnement en eau potable. Plus de 4 500 mètres de tuyaux 

d’approvisionnement ont été détruits (Commission Technique, 2005). D’après un article 

publié dans le journal local Ahora du 4 Septembre 2004, la société aurait dépensé au total 

227 000 soles pour réparer ou replacer les stations de captage, soit 56 750 €. Selon la société 

Emapacop S.A., chargée de fournir les habitants de Pucallpa en eau potable, plus de 

70 000 personnes ont été privée d’eau potable pendant plusieurs jours suite à ces 

endommagements, et il semblerait que près de 40 000 personnes n’aient pas un accès 

permanent à l’eau potable. Il convient de souligner que le climat dans la région est 

particulièrement chaud. La société a rappelé qu’en empêchant les habitants de subvenir à leurs 

besoins en eau potable, ces derniers doivent s’en procurer par leurs propres moyens, ce qui les 

pousse souvent à consommer de l’eau de mauvaise qualité. Là encore, ce sont surtout les 

enfants qui en paient les conséquences. La société a alors proposé la solution suivante : 

construire des puits dans les quartiers les plus affectés. Coût de l’opération : presque 5 

millions de soles (1,25 millions d’€). Le réseau électrique à également été endommagé : plus 

de 800 mètres de lignes électriques ont été détruites.  
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Station flottante de pompage Emapacop  

(Commission Technique du Rapport de Prévention de Risques, 2005) 

 

 Des entreprises ou industries ont également été touchées, comme les réserves de 

combustible de la compagnie Maple Gas. Le groupe de scieries Arcángel, Insa, Marañón, 

Vásquez et San Juan, dont les coûts de construction se sont élevés à 7 millions de soles par 

scierie (1,75 millions d’€) et dont chaque bâtiment emploie en moyenne cinquante employés, 

est également menacé. Il en va de même pour le centre commercial Chiu Hermanos, qui se 

dédie à la vente de véhicules Nissan, qui emploie 18 personnes, et dont le coût d’élaboration 

atteint les 2,475 millions de soles (618 750 €). Sont également dans une situation risquée 

l’entrepôt de riz Zárate, le bureau de Capitanía de Puerto, et les embarcadères (Comisión 

Tecnica, 2005). 

 

4.Vulnérabilité du port 
 Un des aspects de l’impact de la migration de l’Ucayali sur Pucallpa réside dans le 

rôle du port. Il est primordial pour l’économie de la région que celui-ci soit toujours en bon 

état de fonctionnement. En effet la ville représente le lieu de transfert le plus important de 

l’Amazonie péruvienne, de par son système bi modal (par voie terrestre et fluviale). La ville 

d’Iquitos est le principal pôle de consommation de la région, or on ne peut y accéder que par 

voie fluviale ou aérienne. Les marchandises sont en grande majorité acheminées par voie 

fluviale, et passent le plus souvent par Pucallpa, d’où le rôle de plaque tournante conféré à 

cette ville. Le port est donc une pièce maîtresse dans le développement économique de la 
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région. Dans les années 1980, l’Ucayali change de lit, et la zone portuaire commence à être 

affectée par la sédimentation. Par l’augmentation des dépôts fluviaux, les bateaux ne 

pouvaient plus accoster en période d’étiage et peu à peu l’activité portuaire s’est retrouvée 

paralysée. Le même phénomène s’était produit avec le port précédent. Le nouveau port 

Enapu, avait donc été construit au début des années 1980 pour 11,5 millions de dollars, soit 

8,52 millions d’€. En 1988 un canal de drainage a été mis en place pour qu’il y ait un niveau 

d’eau suffisant autour du port. Cet effort, qui avait coûté 1,2 million de dollars (890 000 €) 

s’est révélé inutile : le terminal portuaire ne pouvait plus remplir ses fonctions à partir de 

1992 (Proyecto de Investigación, Velasquez, 2004). Depuis, les mouvements de chargement 

et déchargement, se réalisent dans des embarcadères informels, où les ces activités sont 

effectuées dans de mauvaises conditions, qui ne respectent pas les normes de sécurité ou 

d’hygiène. Il n’existe donc pas de réel terminal portuaire à Pucallpa à l’heure actuelle. Un 

projet de construction existe, avec plusieurs alternatives, dont le prix irait entre 

41 300 000 soles (10 325 000 €) à 81 000 000 soles (soit 20 250 000 €). Cette dernière serait 

d’après les études réalisées par le Ministère des Transports et de la Communication, la plus 

rentable. Mais ce prix n’englobe que le coût de la construction, à cela doivent s’ajouter les 

coûts suivants : entretien du port, entretien des rives, balises de signalisation, salaires du 

personnel engagé… D’après un article du journal régional Ahora datant du 16 Septembre 

2004, il faudrait compter au total presque 30 millions de dollars (22,2 millions d’€) pour la 

création d’un nouveau port à Pucallpa. 

 Ainsi, et en fonction des données qui ont été obtenues, concernant uniquement la 

construction et l’entretien de ports à Pucallpa ; le montant des dépenses totales depuis les 

années 1970 s’élève à 42,7 millions de dollars. 

 D’après la Dirección de Transporte Acuático, les marchandises transportées par voie 

fluviale auraient augmenté de 8,5% entre 2002 et 2003. La majeure partie de ce trafic (82%) 

est réalisée entre Iquitos et Pucallpa. Les principaux produits qui débarquent au port de 

Pucallpa sont le bois et ses dérivés (pour 33%), le transport du pétrole correspond à 7,6% du 

transport total. En 2003 ce sont presque 270 000 tonnes de marchandises qui ont été 

transportées sur l’Ucayali, mais 47% de ce montant n’est pas enregistré par les autorités. Il est 

donc difficile de mettre en place une stratégie qui permette d’améliorer les conditions de 

navigabilité si près de la moitié n’est pas pris en compte. En ce qui concerne les flux de 

passagers, en 2003, 25 300 personnes ont utilisé la voie fluviale comme moyen de transport. 

Toujours d’après cette étude, il semblerait que le volume de passagers ne change pas au cours 

de l’année, que l’on soit en période d’étiage ou de montée des eaux.  
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 Une étude réalisée par le comité d’ingénieurs CESEL en 2004 a évalué les impacts 

positifs comme négatifs de la construction d’un nouveau port. D’un point de vue 

environnemental, l’élaboration du terminal portuaire aura forcément une incidence sur la 

forêt. La déforestation va en être aggravée, le paysage modifié et les attractions touristiques 

risquent d’être détériorées. En plus de cela, les aires protégées risquent d’être davantage 

pillées pour leurs ressources naturelles (bois, pêche illégale, …). D’un point de vue social, les 

communautés indigènes peuvent subir une certaine pression externe, de par un déplacement 

de leur lieu d’habitation, ou par une altération de leurs systèmes de production. En revanche, 

la construction d’un nouveau port à Pucallpa permettrait d’améliorer les conditions 

économiques de la plupart des habitants de la région. Améliorer les conditions de transport sur 

les voies fluviales serait un atout indiscutable pour le développement de la région, d’autant 

plus que Pucallpa est l’unique sortie terrestre vers la capitale du Pérou. Si l’on suit le 

raisonnement établi par le rapport, le surplus économique engendré par le port devrait se 

répercuter sur les conditions de vie, donc améliorer la santé et l’éducation. Même s’il est vrai 

qu’une hausse des ressources économiques peut entraîner une valorisation des acquis sociaux, 

cela n’est pas toujours aussi évident. En effet, les bénéfices engendrés peuvent bénéficier à 

d’autres, cela dépend aussi du niveau de corruption, et du taux de redistribution des richesses. 

 

C.Bilan des coûts 
 Finalement, il semblerait que le coût économique de la migration des méandres s’élève 

à plus de 25 millions d’€ pour tout ce qui touche à l’achat de terrains pour les personnes 

sinistrées, le renforcement des berges, la construction du port et la réparation du réseau d’eau 

potable (Cf. Annexe 3, Graphique n°1). Selon les données présentes, des coûts possibles de 

réparations pourraient s’ajouter aux premiers. Ces réparations n’ont pas été réalisées d’où la 

qualification de « possibles ». Mais ils sont tout de même à prendre en considération pour 

avoir une idée plus globale de l’impact économique du déplacement de l’Ucayali sur 

Pucallpa. Ces coûts possibles englobent le coût de construction de la Plaza San Martin (qui a 

été endommagée) ainsi que celui de la Plaza Miguel Grau, et les coûts de re-constructions de 

toutes les entreprises affectées et menacées. Le montant de ces coûts probables s’élève à plus 

de 8 millions d’€ (Cf. Annexe 3, Graphique n°2). Si l’on comptabilise l’ensemble de ces 

coûts (les coûts réels et les coûts possibles) le montant des dégâts s’élève à plus de 

34 millions d’€ (Cf. Annexe 3, Graphique 3). 
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 Néanmoins de nombreux coûts n’ont pas été pris en compte dans cette évaluation. En 

effet, il manque beaucoup de données concernant les coûts de réparation du réseau électrique, 

de reconstruction des écoles détruites, ainsi que du poste de santé, des commerces détruits, 

des terres agricoles emportées, des voies de communication, mais aussi des maisons détruites 

et des biens qu’elles contenaient. D’autres coûts indirects manquent également à l’analyse 

(coûts de transports supplémentaires pour accéder à la ville, pertes agricoles, 

approvisionnement en eau potable dans les quartiers où la distribution n’est plus assurée, 

coûts supplémentaires pour les familles réinstallées loin du centre-ville…). 

 Par ailleurs, cette approche par les coûts demeure très quantitative et ne prend pas en 

compte tout l’aspect humain de la catastrophe. Bien sûr ce dernier est très difficilement 

évaluable en €, mais n’en est pas moins important. Les familles sinistrées ont effectivement 

subi des pertes matérielles dans la catastrophe, mais elles ont du faire face à des préjudices 

moraux et traumatismes en tous genres.  

 

 
Cliché : C.M da Silva, 2006 
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CONCLUSION 

 

 Malgré la volonté ancestrale des Hommes de maîtriser la nature, force est de constater 

à l’issue de ce stage que la Pacha Mama (Terre-Mère en Quechua) reprend aisément le dessus. 

L’exemple de la ville de Pucallpa est flagrant. L’Ucayali, en s’approchant dangereusement de 

la ville a changé la vie de nombreuses personnes, en général des familles à faibles revenus, et 

les dommages matériels sont considérables. En dépit des lois et engagements des autorités, 

une grande partie des familles sinistrées vivent toujours dans des conditions très précaires. 

Bien entendu, les mesures sont souvent difficiles à coordonner, et les autorités manquent aussi 

cruellement de moyens. Par ailleurs, la communication paraît difficile entre les différentes 

entités administratives et scientifiques. En effet, certaines se plaignent de manquer de données 

hydriques, alors que les autres ont des banques de données importantes et ont même élaboré 

des prévisions quant aux possibles migrations du Río.  

 Il apparaît donc indispensable de mettre en place une réelle coopération entres les 

différentes parties, et que les engagements pris soient tenus afin que tout le monde puisse tirer 

un bénéfice des recherches effectuées. 

 Ainsi, l’Ucayali n’est qu’un exemple parmi d’autres qui révèle les dangers d’une 

urbanisation non contrôlée et non maîtrisée. Cette urbanisation est un défi à prendre très au 

sérieux, d’une part à cause de la croissance rapide de la population mondiale, et d’autre part, 

du fait de l’ampleur des catastrophes naturelles, qui touchent de plus en plus de personnes. 

Ces mêmes catastrophes risquent, d’après les enjeux environnementaux actuels, de 

s’accroître. En effet, si l’on se réfère au Rapport Stern, ancien économiste de la Banque 

Mondiale (Oct. 2006), même si la production mondiale s’arrêtait aujourd’hui, les 

conséquences du réchauffement climatique seraient quand mêmes importantes : le processus 

est irréversible. Ce rapport l’a prouvé, lorsque l’on chiffre un montant économique des 

dommages, cela fait immédiatement réagir. Il serait sans doute intéressant de calculer les 

coûts de formation et prévention, ici pour l’évolution des déplacements de l’Ucayali, et de les 

comparer aux coûts des dommages engendrés par ces mêmes déplacements. Si les autorités 

s’aperçoivent que la société gagne à être informée (pour ne pas s’établir sur des zones à 

risques par exemple), le coût social de la prévention serait inférieur au coût global de 

reconstruction. La participation des scientifiques dans ce domaine est primordiale puisqu’elle 

permet, entre autres, de prévoir ces phénomènes naturels, et donc de pouvoir minimiser les 

préjudices humains et matériels qui peuvent en résulter, si une prévention nécessaire est 

organisée. 
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ANNEXE 1 

 

FICHE PAYS 

 

Variable Valeurs 2004 2005 2006 

Population Millions de habitantes 27 542 27 947 28 349 

PIB Millions de dollars 67 548 73 838 ... 

PIB Taux de croissance 

annuel 

5,1 % 6,7 % 7,20% 

PIB par habitant Dollars 2 454 2 642 ... 

Inflation Taux de variation 3,66 % 1,4 % 1,20% 

Dévaluation Taux de variation -5,49 % 4,36% -6,38% 

Taux de change* Soles par rapport au 

dollar 

3,28 3,42 3,20 

Exportations Millions de dollars 12 365 16 763 23 297 

Importations Millions de dollars 10 792 13 352 16 659 

Exportations intra-

communautaires** 

Millions de dollars 604 792 996 

Part des exportations dans 

les exportations mondiales 

Pourcentage 4,9 % 4,7 % 4,3 % 

Dette extérieure totale Millions de dollars 31 117 28 605 27 933 

Source : Institutos Nacionales de Estadística y Banco Centrales 

* Taux de change moyen, en Décembre 2006 

** Dans la zone de la Communauté Andine (Bolivie, Equateur, Colombie, Pérou) 
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ANNEXE 2 

 

Figura 30  Dinámica Fluvial del rio Ucayali año 1963           1973
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Image n°1 : Dynamique fluviale entre 1963 et 1973 

 

Figura 31  Dinámica fluvial del río Ucayali año 1973         1989 
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80 N.90 000m.
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Image n°2 : Dynamique fluviale entre 1973 et 1989 
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59 N.90 000m.

50 E.5 000m. 69 E.5 000m.

80 N.90 000m.

Figura 45  Dinámica Fluvial del rio Ucayali año 1989         2003  
Image n°3 : Dynamique fluviale entre 1989 et 2003 

 

Figura 47  Proyección de la Dinámica Fluvial del rio Ucayali: Año  2010
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( 

Image n°4 : Pronostics de l’évolution fluviale pour 2010 à 2020 

Sources : Institut de recherche de ressources naturelles de la Faculté de sciences forestières, 

Déc. 2003) 
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ANNEXE 3 

 

Graphique n°1 

COUTS ASSURES EN €

22 113 630€
(85%)

2 585 610€
(10%)

75 000€
(0,3%)

1 306 750€
(5%)

Achat de terrains

Renforcement des berges
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Graphique n°2 

COUTS DE REPARATIONS POSSIBLES EN €
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Plaza Miguel Grau
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Graphique n°3 

COUTS ASSURES ET POSSIBLES EN €
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